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Inédit  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant : 
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu que la Société nationale de radio et télévision française d’outre-mer (RFO) fait 

grief au jugement attaqué (tribunal de première instance de Nouméa, 5 août 2002) de l’avoir 
déboutée de sa demande d’annulation de la désignation de M. X... en qualité de délégué syndical 
à laquelle a procédé l’Union des syndicats des secteurs de commerce et industrie de la Nouvelle-
Calédonie, le 6 mai 2002, alors, selon le moyen, que, suivant l’article 1336 du Recueil des textes 
applicables, les organisations syndicales représentatives au niveau territorial ne bénéficient pas 
nécessairement, au sein de l’entreprise, de la présomption de représentativité ; qu’en déduisant, 
pour la désignation d’un délégué syndical, la représentativité dans l’entreprise de l’Union des 
secteurs généraux commerce et industrie de l’article 1361, alinéa 2, dudit Recueil qui, par 
exception au principe précité, présume représentative, pour l’application de ce texte, c’est-à-dire 
pour la constitution d’une section syndicale, toute organisation syndicale déclarée représentative 
au niveau du territoire, le tribunal, qui a ainsi étendu à l’article 1362 régissant la désignation 
d’un délégué syndical l’exception au principe prévue à l’article 1361 pour la seule constitution 
d’une section syndicale, a violé ensemble lesdites dispositions ; 

 
Mais attendu, d’abord, que l’article 1361 du Recueil des textes relatifs au droit du 

travail en Nouvelle-Calédonie, qui prévoit que tout syndicat affilié à une organisation 
représentative en vertu de l’article 1336 est considéré comme représentatif au sein de l’entreprise 
pour la constitution d’une section syndicale, est applicable à la désignation des délégués 
syndicaux prévue à l’article 1362 du même Recueil ; 

 
Et attendu que le tribunal d’instance, qui a constaté que le syndicat, qui avait procédé à 

la désignation de M. X..., était affilié à une organisation représentative sur le plan territorial, a 
exactement décidé que ce syndicat était représentatif dans l’entreprise et qu’il pouvait désigner 
un délégué syndical ; 



N° de pourvoi : 02-60696 2 
 

 

 
Que le moyen n’est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le 

président en son audience publique du dix décembre deux mille trois. 
 
Décision attaquée :tribunal de première instance de Nouméa 2002-08-05  
 

 


